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                « Que cet homme est savant dedans l’Antiquité ! 
Il sait mêler la Fable avec la vérité, 
Il connaît les secrets de la philosophie, 
Et même est entendu dans la cosmographie. »
                

                DESMARETS de Saint-Sorlin, Les Visionnaires,
                    II, 6.

            

        

    
Propos introductif

Une invitation au voyage en absurdie climatique
  

Jojo aurait aimé passer à l’électrique

Jobic est en colère. Pourtant, tout s’annonçait bien. Grâce à une mesure voulue par le chef de l’État lors de la campagne présidentielle de 2022, il avait enfin pris la décision de remplacer sa vieille voiture thermique par un véhicule électrique.

Au départ, il ne jurait que par le diesel, influencé par les campagnes publicitaires des constructeurs et le lobbying historique en faveur de ce type de voitures. Socialiste convaincu, il avait été vexé de lire que Benjamin Griveaux avait déclaré que Laurent Wauquiez était « le candidat des gars qui fument des clopes et qui roulent au diesel ». Il faut dire qu’ils sont beaucoup, dans son entourage, à rouler au gazole et il trouvait comme eux que l’électrique était trop cher. Mais sa fille, Anne, lycéenne très engagée en faveur de l’écologie, lui reprochait de ne pas en faire assez pour la planète (elle le poussait aussi, tout comme sa femme, Sylvie, à arrêter de fumer et à commencer à manger bio).

Cette année 2022, Emmanuel Macron a donc promis que les foyers modestes allaient bénéficier d’une aide financière pour réduire le coût d’acquisition des voitures électriques, ramenant le loyer mensuel à moins de cent euros. Jobic était sûr que sa fille apprécierait son effort pour changer de voiture maintenant que l’électrique devenait plus abordable. Il a bien fallu attendre un peu, mais, le 14 décembre 2023, la mesure est enfin entrée en vigueur. Le président de la République en personne a même fait une vidéo pour l’occasion sur son compte X (ex-Twitter). En une minute trente, il vante la mise en place de cette nouvelle aide tout en déplorant que le nom de la plateforme d’accès, mon-leasing-electrique.gouv.fr, soit un peu long. Comme quoi, Jupiter ne décide pas de tout.

Cette vidéo trop rapide, format vertical à la façon d’un selfie, est confuse, voire déroutante, car le Président y évoque plusieurs sujets à la fois : la fabrication de batteries et de voitures en France, le fait qu’il y aura des conditions à remplir pour bénéficier de l’aide et l’effort du gouvernement en matière de transition écologique… Jobic est de toute façon intéressé, mais il décide d’abord de bien vérifier ce que signifie le leasing1. Est-ce une location longue durée ou une location avec option d’achat ?

Puisqu’il remplit bien les conditions, il décide de vendre sa guimbarde à un collègue dont le fils vient justement de passer le permis. Mieux vaut une voiture qui ne craint pas les éraflures. Avec Sylvie, ils regardent parmi les véhicules éligibles et hésitent entre la Renault Megane E-Tech et la Peugeot e-208. Ils en discutent un peu le soir de la Saint-Valentin et choisissent le lion.

Le lendemain, Jobic se rend donc sur le site, mais surprise… la mesure à peine lancée est déjà suspendue par le gouvernement. Jobic n’arrive pas à y croire : c’est comme les promos au supermarché, il n’y en aura pas pour tout le monde !

Passé un moment d’incrédulité, Jobic a l’impression qu’on le prend pour un idiot. Il fulmine. « Macron dit que la transition climatique est le combat du siècle, il annonce le leasing en 2022, le met en place fin 2023 et l’arrête après six semaines ! C’est à n’y rien comprendre. » Il se souvient d’une plaisanterie qu’Anne, sensible aux questions sociales et écologiques, avait faite en l’appelant « Jojo », surnom qu’il avait tout fait pour éviter depuis sa jeunesse. Par un curieux hasard au lycée, la professeure d’économie de sa fille avait justement fait commenter un article du Monde qui indiquait qu’Emmanuel Macron parlait du Français moyen comme Jobic en l’appelant « Jojo » et qu’il demandait à ses conseillers avant de décider une mesure : « Que va-t-il en penser, Jojo ? »

Eh bien là, Jojo est en rage. Jojo n’existe que dans l’imagination du Président, mais l’absurde gestion du leasing électrique est bien réelle. Ce qui ne semble pas gêner outre mesure le camp présidentiel. Dans la campagne pour les élections européennes de 2024, la candidate macroniste Valérie Hayer retournera le couteau dans la plaie à l’antenne d’Europe 1 en conseillant à une auditrice qui exprimait sa difficulté à payer les conséquences du contrôle technique de passer au véhicule électrique. Cynisme ou incompétence ? Cette réponse est consternante alors que la mesure d’aide aux foyers modestes vient justement d’être supprimée.

La politique climatique du gouvernement rejoint les grands sujets de frustration de bon nombre de nos concitoyens, au point que Jojo a même connu une tournure plus littéraire sous la plume de l’académicienne Danièle Sallenave, dans son ouvrage Jojo, le Gilet jaune (Gallimard, coll. « Tracts », no 5, 2019), qui dénonce, parmi tant d’autres, la mauvaise perception des technocrates qui nous gouvernent.

Pourtant, les messages forts en matière d’écologie ne sont pas rares et plusieurs personnalités politiques de premier plan ont pris date. C’est notamment le cas d’Al Gore, ancien vice-président des États-Unis, dont le témoignage dans le documentaire An Inconvenient Truth, sorti en 2006, a généré un retentissement mondial. Son action se vit récompensée du prix Nobel de la paix en 2007. Mais il faut aussi rendre justice à Jacques Chirac qui, le 2 septembre 2002, au quatrième Sommet de la Terre à Johannesburg, commence son discours par une formule restée célèbre : « Notre maison brûle et nous regardons ailleurs. » Plus récemment, en France, Emmanuel Macron fera écho à ce message essentiel avec ce slogan, miroir de celui de la campagne de Donald Trump, quand il proclame en 2017, à la suite de la décision des États-Unis de sortir de l’accord de Paris, « Make Our Planet Great Again ».

Ces exemples ont marqué les esprits. Mais, de la même façon que les suites du Sommet de Rio se sont révélées décevantes, ces messages forts n’ont pas créé de dynamique profonde de façon immédiate. S’il y a eu indéniablement des prises de conscience, cela ne signifie nullement qu’il y ait une intégration de l’expertise nécessaire dans l’action du gouvernement. Or, nous savons qu’il faut des images et des expressions fortes, plus efficaces qu’une avalanche de chiffres alarmistes. La bande dessinée Le Monde sans fin de Christophe Blain et Jean-Marc Jancovici en est un exemple. Malgré ces nombreuses alertes, l’action de l’État est encore insuffisante et trop changeante. C’est pourquoi je ne me suis pas privé, dans les lignes qui suivent, de quelques coups de griffes à l’égard du cœur du pouvoir et du sommet de l’administration, qui me semblent bien mérités. Car c’est là que persistent un manque de compréhension et de décision, contrairement aux discours convenus et aux satisfecit des ministres.

L’affaire des voitures électriques est emblématique des nombreux errements bureaucratiques dans la transition climatique. En ce qui concerne la rénovation énergétique des habitations, un groupe Facebook créé en 2020, consacré à la galère que représente l’accès aux primes, compte plus de 25 000 personnes. Toutes viennent s’y plaindre des changements incessants de procédures, des bugs et des délais de paiement. À telle enseigne que des avocats se sont spécialisés dans l’aide aux particuliers pour obtenir les paiements auxquels ils ont droit. La Cour des comptes elle-même s’est émue du fait, dans un rapport publié en 2022, que les dispositifs de politique publique de rénovation énergétique des bâtiments ont fait l’objet de « réformes fréquentes qui ont nui à leur lisibilité » et que l’accompagnement des bénéficiaires est complexe. Les aberrations sont telles qu’on pourrait croire à des gags. En 2024, ce dispositif changera encore avant et après le 15 mai, du fait d’une baisse spectaculaire du nombre de dossiers à la suite d’un changement des critères d’éligibilité. Comme pour le leasing électrique de Jojo, la navigation à vue continue !

Ajoutons à la liste les multiples mesurettes, comme le chèque bois (qui en fait est plutôt un chèque en bois) ou le chèque pour la retouche des vêtements ou des talons de chaussures. Le journaliste économique François Lenglet a ainsi créé le personnage de Pierre Touchetout, spécialiste des aides à percevoir… quand il y arrive, tant les processus sont souvent mal conçus et mal préparés.

Si le sujet n’était pas si sérieux, nous pourrions nous contenter d’en rire : les mesures gouvernementales pour la transition climatique sont biscornues à l’image des bâtiments de l’architecte Numérobis dans Astérix et Cléopâtre. Elles constituent pour nos concitoyens de vraies tracasseries administratives, sans parler de leur efficacité.




Les errements néfastes du canard

Mais il y a plus grave encore. Non seulement la politique publique ne facilite pas les choses pour le plus grand nombre, mais c’est aussi dans les décisions plus stratégiques, moins visibles d’emblée, que l’État est inconsistant. Ses orientations peuvent être changeantes, irréalistes, incohérentes… et parfois les trois à la fois !

L’exemple phare est bien sûr le nucléaire. Le Président déclare ainsi en 2018 que quatorze réacteurs de 900 mégawatts (MW) seront fermés d’ici 2035. L’année suivante, le texte de consultation de la loi de programmation pluriannuelle de l’énergie en donne la liste. L’emblématique centrale de Fessenheim ferme le 30 juin 2020.

Vient alors le discours de référence prononcé à Belfort en 2022. Emmanuel Macron affirme vouloir « qu’aucun réacteur nucléaire en état de produire ne soit fermé à l’avenir compte tenu de la hausse très importante de nos besoins électriques ». Il annonce même la construction de six nouveaux réacteurs avec huit autres en option !

Il y aurait donc eu erreur jusqu’en 2020 et clairvoyance en 2022 ? Sans même aborder la question du bien-fondé du nucléaire, ces revirements si rapides sur une politique de long terme démontrent que l’État a forcément, à un moment donné, manqué d’intelligence au sens propre, c’est-à-dire la faculté de connaître et de comprendre. Il est incohérent que les orientations pour une politique comme celle de l’énergie, d’une importance capitale pour le climat, puissent ainsi changer radicalement en seulement quelques années. Ce qui fit dire à Yves Bréchet, membre de l’Académie des sciences et haut-commissaire à l’énergie atomique de 2012 à 2018, que « la politique énergétique de la France [avait] été décidée par un canard sans tête ». Le scientifique prononce cette formule percutante en 2022, lors d’une audition dans le cadre d’une commission d’enquête de l’Assemblée nationale qui vise à établir les raisons de la perte de souveraineté et d’indépendance énergétique de la France. L’expression du canard sans tête a été reprise dans plusieurs grands titres nationaux (Le Monde, Le Figaro, L’Express) et est même le titre d’un podcast réalisé par Thinkerview, vu plus d’un million de fois, où Yves Bréchet revient plus longuement sur sa critique.

L’image est très bonne. Elle donne parfaitement à voir un État en pleine errance, sans boussole et sans cap. Une politique énergétique de girouette ne peut bien sûr pas soutenir une transition climatique à long terme. Et nous verrons dans cet ouvrage bien des exemples de politiques mal ficelées. Pourtant le sommet de l’État est prompt à s’approprier abusivement des mérites, comme quand l’exécutif vante la baisse de 5,8 % en 2023 des émissions brutes de gaz à effet de serre (GES), sans souligner que cette baisse est aussi conjoncturelle (elle s’explique pour plus d’un tiers par la baisse de la production industrielle et du transport de marchandises, la meilleure disponibilité du nucléaire historique, des températures plus clémentes), sans relever que, a contrario, les capacités forestières d’absorption de ces émissions, par les forêts notamment sont très en deça des objectifs. Le Haut Conseil pour le climat relève que le budget carbone, pour la période 2019-2023, n’aura pas été atteint du fait de la forte diminution du puits de carbone.

Il n’y a donc pas lieu de pavoiser.

Comment le combat du siècle, un enjeu de long terme qui requiert de la constance sur des décennies, peut-il être mené efficacement par un État capable de changements si radicaux en quelques années seulement ?

Dans son discours de Belfort, le Président souligne pourtant : « C’est pourquoi les choix que nous prenons et assumons aujourd’hui engagent la nation, avec des conséquences très concrètes sur la vie industrielle, la vie de nos compatriotes, et qu’ils ne peuvent pas se prendre dans la précipitation, qu’ils ne doivent pas non plus être le fruit de débats uniquement politiques, parfois politiciens. Il faut les mûrir, les réfléchir, les éclairer par la science et par la technique. » Cela n’a manifestement pas été le cas.

La transition climatique impose la prise en compte des réalités scientifiques, industrielles mais aussi sociales. Or, le pouvoir actuel est dans l’incapacité d’intégrer l’ensemble de ces perspectives dans les politiques publiques. L’organisation des pouvoirs publics n’a pas été adaptée pour tenir compte de ce changement majeur et de ses conséquences. Au contraire, cette situation se présente après un affaiblissement progressif des administrations techniques (l’énergie, le transport, le logement, l’environnement) conjugué à un pilotage trop centralisé et instable au niveau des cabinets ministériels.

La prise en compte des sciences et des techniques ne signifie pas que les décideurs doivent être eux-mêmes scientifiques. Mais le sommet de l’État a été au fil du temps de plus en plus dominé par une frange de hauts fonctionnaires qui pensent pouvoir tout comprendre rapidement sans avoir besoin de s’entourer de véritables organisations pour les conseiller. Il en résulte une désintermédiation entre le pouvoir politique et l’expertise scientifique et industrielle. Ce travers n’est pas lié à la formation d’origine des dirigeants. Tous les anciens énarques ne sont pas des bachoteurs superficiels et certains sont bien conscients de la différence fondamentale entre une démonstration scientifique et un témoignage de conviction2. A contrario, les ingénieurs dans les sphères dirigeantes de l’État sont souvent placés sans expérience scientifique ni industrielle préalable et peuvent aussi se laisser aller à une analyse superficielle des dossiers. Ils participent ainsi à l’indigence des analyses techniques pourtant nécessaires ! Vu leurs parcours, c’est encore plus répréhensible. Cette tendance au bachotage et à l’incapacité à s’entourer de vrais conseils techniques ne date pas d’aujourd’hui, mais elle semble s’être accentuée avec l’arrivée d’Emmanuel Macron au pouvoir. Ainsi, de manière caricaturale, il était décrit lisant lui-même des articles de virologie et d’épidémiologie pendant l’épidémie de Covid-19. La flagornerie de Jean-Michel Blanquer se manifeste dans les colonnes du Journal du Dimanche quand il loue à ce propos la « grande intelligence » du chef ! Rien à voir avec les « têtes bien faites » évoquées par Montaigne et la modestie de l’intelligence, comme Platon l’attribuait à Socrate. De cet aveuglement narcissique collectif naissent au fil du temps de nombreuses structures scientifiques nébuleuses constituées directement auprès d’Emmanuel Macron avec l’idée que le savoir scientifique pourrait se transmettre rapidement des experts, voire des Nobel, au chef de l’État. C’est évidemment une illusion. Il faut une démarche de lien beaucoup plus structurée entre l’expertise et le pouvoir.

Dans le cas du climat, les experts s’en alarment sans ambages. Devant le journaliste Hugo Clément, Jean-Marc Jancovici est ainsi interrogé sur ce qu’il dirait au président de la République. Réponse de l’expert : « Rien. » Pourquoi ? « Parce qu’il ne comprend même pas les enjeux. »

Cette déclaration peu amène fait écho à la polémique intervenue quand le Président déclare, lors des vœux pour 2023, que la chaleur de l’été précédent avait été « une surprise », s’attirant les remarques acerbes de plusieurs scientifiques, et en particulier de Valérie Masson-Delmotte, une éminente climatologue, qui fut tout particulièrement étonnée alors qu’elle avait fait à la toute fin de l’été 2022 une présentation dans un séminaire gouvernemental auquel assistait le Président. Cette petite phrase sera sélectionnée pour le prix de l’humour politique (sans toutefois l’obtenir, mais quand même) et, non sans ironie, se retrouve être le sujet d’une épreuve au concours d’entrée à l’INSP (ex-ENA) : « “Qui aurait pu prédire… ?” Science, expertise et action publique ». Le jury de l’INSP se moquerait-il du Président énarque ? Ce choix de sujet laisse rêveur.

Avec ces exemples, les experts sont suffisamment choqués pour s’exprimer crûment. Et c’est compréhensible, car ce qui est en cause n’est pas le manque de connaissance de phénomènes scientifiques pointus, difficiles pour tout le monde, même pour les experts. Ce qui manque est la maîtrise de notions accessibles à tout un chacun, soit après un apprentissage suffisant, soit par l’écoute adéquate de conseillers compétents qui, eux, ont passé de longues années à effectuer cet apprentissage.




Contre la pédanterie technocratique, une modestie collective

C’est là qu’intervient la pédanterie technocratique, avec des dirigeants qui croient savoir parce qu’ils ont eu quelques réunions avec des sommités ou lu quelques rapports.

Au-delà du chef de l’État, qui attire l’attention par son exposition, ces incidents emblématiques révèlent un mal plus profond et ancien lié au recrutement et à l’organisation de l’État. La domination de technocrates grisés par le fait qu’ils sont sortis des « écoles du pouvoir » et croient comprendre la société tout autant que la science a des conséquences désastreuses.

Ce livre ne prône en aucun cas un gouvernement des experts. Mais le conseil des autorités requiert un travail d’équipe combinant plusieurs expertises et une structure organisée au lieu de prétendues compétences individuelles. Le pouvoir doit savoir s’appuyer sur une structure de conseil à la fois capable, mais aussi suffisamment indépendante des institutions et lobbies divers.

Incompréhension, indécision, manque d’humilité et délires bureaucratiques affectent aujourd’hui notre politique en faveur du climat et ralentissent les choix stratégiques, mettant de nombreux Français en difficulté alors qu’ils souhaitent agir pour la planète.

Comble de l’injustice, souvent, les fautes sont rejetées sur les administrations, comme si le sommet était vertueux et la base de l’État conservatrice et bureaucratique. Emmanuel Macron tancera ainsi sept cents hauts fonctionnaires lors d’une réunion en mars 2024 avec les élections européennes en ligne de mire, en leur disant de simplifier « plus vite », car « c’est bibi qui paye [sic] ». Cette explication simpliste ne tient pas la route ! L’administration n’est pas responsable des mesures gadgets ni des changements incessants de cap et de règles. Trop de mesures sont décidées à la hâte par les ministres, sans travail préalable suffisant. L’effet d’annonce est privilégié. Le manque de préparation conduit inévitablement à des bugs et dysfonctionnements insupportables, non pas parce que l’administration est fautive, mais parce qu’elle n’a pas été associée ou écoutée en amont. Sans compter que son affaiblissement au fil du temps l’empêche de résister aux desiderata des ministres et cabinets malgré leur déconnexion des réalités scientifiques et techniques.

Comment s’en sortir ? Quelques ouvrages ont été écrits par de courageux anciens hauts fonctionnaires sur les travers de l’État. En 2023, sur cette seule année, on peut compter deux parutions notoires : Dans la machine de l’État d’Emmanuel Constantin, ingénieur des Mines, passé par un cabinet ministériel (Gallimard, 2023), Est-ce bien nécessaire, monsieur le ministre ? de Jean-Pierre Jouyet (Albin Michel, 2023), qui fut notamment directeur du Trésor et secrétaire général de l’Élysée. Dès 2015, Adeline Baldacchino, elle-même énarque et magistrate à la Cour des comptes, écrit La Ferme des énarques (Éditions Michalon). L’étude des travers de la haute administration, des cabinets et des gouvernements, et du rôle prépondérant qu’y jouent les grands corps de l’État (l’Inspection des finances, le Conseil d’État, la Cour des comptes, le corps des Mines et des Ponts et chaussées), a aussi été complétée par de précieuses publications, souvent sous l’angle du pouvoir ou de la déontologie.

Alors, pourquoi ce livre ?

Parce que le climat change tout.

Je souhaitais d’autant plus réagir que ma formation et mon expérience d’ingénieur puis de chercheur m’ont appris la modestie devant les enjeux scientifiques et techniques. Des choses apparemment simples nécessitent un travail approfondi et surtout du temps pour les comprendre. Nous avons besoin d’approches collectives pour les maîtriser. Qu’il s’agisse de mes missions au sein de la sûreté nucléaire, puis à la tête de l’Andra, l’Agence nationale des déchets radioactifs, ou de mon travail de thèse sur l’apprentissage statistique, j’ai appris les efforts qu’il faut faire pour maîtriser des choses d’apparence simple et combien le travail d’équipe est essentiel pour réunir les bonnes compétences autour d’un projet.

Ma longue pratique des études de marché et d’opinion, aussi bien en France qu’à l’étranger, m’a ensuite apporté une autre forme de prudence : il faut se méfier de ses intuitions et étudier les marchés et la société avec des approches rigoureuses. Savoir combiner les connaissances du marketing, des sciences politiques, de la psychologie comme des statistiques et même de l’intelligence artificielle. Tout le contraire du simpliste recours à un « Jojo » imaginaire dont un dirigeant pourrait seul avoir la « géniale » intuition.

Le témoignage d’Yves Bréchet devant la commission d’enquête de l’Assemblée nationale m’a alerté sur la gravité de la situation. Oui, il manque bien une tête sur le canard. Les diverses auditions de cette commission ont jeté une lumière crue sur les incohérences, les petits calculs individuels et les aberrations de notre politique énergétique. L’ingénieur ayant travaillé dans le nucléaire que je suis en est resté estomaqué. Après ce choc initial, j’ai décidé de poursuivre ma propre enquête, non pas, seulement, sur le nucléaire, mais plus largement sur ce qui a trait au climat, la nécessité d’une transition, les enjeux posés par le réchauffement.

D’autres auditions parlementaires et des rapports détaillés de la Cour des comptes m’ont permis d’identifier aberrations étatiques et insuffisances des politiques publiques dans l’éolien, le solaire ou la rénovation des bâtiments. Et cette fois, c’est le grand public de manière directe qui est impacté dans sa vie quotidienne. Manifestement, de nombreuses mesures sont décidées par l’État sans analyse sérieuse des publics visés, de leur parcours client et des éléments aussi bien psychologiques que pratiques, nécessaires à l’appropriation de ces mesures.

C’est parce que l’urgence climatique est là que j’ai jugé utile de sortir du bois, au regard des difficultés de l’État à traiter le long terme, à intégrer les connaissances scientifiques et à articuler son action avec les citoyens et leurs opinions. S’agissant de mon expérience directe au sein de l’administration, j’ai été inspecteur d’environnement (contrôleur des installations industrielles à risques ou polluantes), puis directeur adjoint de la sûreté nucléaire (ASNR aujourd’hui), avant d’être nommé par le gouvernement directeur général de l’Andra. Ces missions ne correspondaient en rien à une motivation particulière pour l’environnement ou une opinion favorable ou pas au nucléaire. Elles ont été le fruit des circonstances. Mais j’ai été passionné par ces missions et j’ai appris à connaître les enjeux de l’environnement industriel, de la sûreté nucléaire et de la gestion des déchets radioactifs. Et finalement, comme beaucoup de Français, je suis aujourd’hui convaincu de la nécessité d’un mix énergétique, c’est-à-dire d’une combinaison entre éoliens terrestre et maritime, hydraulique, nucléaire, solaire, etc., et d’un effort ambitieux de sobriété. La fission nucléaire d’un seul gramme d’uranium 235 pur fournit à elle seule l’équivalent de plus d’une tonne de pétrole : cette réalité physique est pour beaucoup dans le rôle central de l’énergie nucléaire dans la décarbonation de notre économie.

J’ai fini par quitter le secteur public et ai passé de longues années à travailler pour des clients de la grande consommation, des médias, de l’automobile ou des GAFAM (Google, Apple, Facebook, Microsoft, Amazon), mais aussi du secteur public (la santé par exemple), tout en supervisant au sein d’Ipsos les études sociales, y compris électorales, dans de nombreux pays. Enfin, voulant me spécialiser dans les traitements de données par des méthodes statistiques et informatiques – comme le machine learning –, j’ai entrepris en parallèle de mes activités professionnelles un travail au Centre d’études et de recherche en informatique et communications (le Cedric) et une thèse soutenue en 2015 sous la direction du professeur Gilbert Saporta. Elle portait sur les méthodes d’analyse de l’importance relative des facteurs prédictifs dans les modèles. Les questions d’opinion gardent pour moi un intérêt tout particulier dans ce monde transformé par les réseaux sociaux, où chaque individu peut choisir ses sources et même devenir son propre média, tout en ayant conscience d’être influencé, avec les limites que comprend l’exercice, tant les algorithmes modifient leur fonctionnement, leur code, à un rythme soutenu. Il m’apparaît d’autant plus dangereux que l’État continue de travailler à l’ancienne, au moment où il ne faut plus faire les choses à moitié et de façon technocratique, mais voir grand et avec une bonne compréhension des enjeux d’opinion et des attentes de nos concitoyens.

J’ai eu la chance d’exercer un métier dans les études de marché et d’opinion qui s’intéresse de très près à l’humain, avec l’ambition de bien comprendre les décisions et les motivations des consommateurs, des citoyens, avec des cas précis, comme ceux des patients d’un hôpital ou des employés d’une entreprise. Le travail avec des laboratoires de psychologie cognitive m’a ainsi beaucoup apporté sur les sous-jacents de la prise de décision, ainsi que les recherches qui valurent le prix Nobel d’économie à Daniel Kahneman en 2002 et Richard Thaler en 2017 pour leurs théories de perspective et de psychologie comportementale.

Une des constatations les plus stupéfiantes a été de voir combien des dirigeants de haut niveau ont une haute opinion sur leurs savoirs, alors qu’ils sont manifestement dépassés. Je me souvenais alors de mes jeunes années d’étudiant ou de jeune élève fonctionnaire, lorsque nos formateurs s’appliquaient à nous délivrer des leçons de modestie. L’immodestie de nombreux dirigeants d’aujourd’hui m’apparaît avec le recul d’autant plus insupportable. Les études difficiles, les stages industriels en entreprise ou dans le domaine social sont autant d’occasions de rencontrer des personnes diverses avec des savoirs et des expériences qui forcent l’admiration. Et, par exemple, de respecter les métiers techniques et les savoir-faire.
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